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îitable  de  la  Colonie  qui  n'existe  pas,  ou 
qui  du  moins  n'a  pas  été  connu  jusqu'à  ce 
jour. 

En  conséquence  ,  après  les  avoir  remerciés 
de  leur  zèle  et  de  leirrs  bonnes  intentions 
pour  la  défense  des  intéi"êts  de  la  Colonie , 
et  les  avoir  avertis,,  non-seulement  de  l'inu- 
tilité ,  mais  du  danger ,  pour  elle  ,  de  leur 
présence  dans  l'Assemblée  Nationale  ,  nous 
les  invitons  instamment,  au  nom  des  Colons 
de  Saint-Domingue,  actuellement  en  France, 
de  lui  demander  que  leurs  pouvoirs,  pour 
y  délibérer  et  y  voter,  restent  suspendus  jus- 
qu'à ce  que  larÇjQlonie,  qui  doit  s'assembler 
incessamment ,  les  ait  confirniés  ou  rempla- 
cés, et  qu'elle  ait  énoncé  son  voeu,  tant  sur 
la  nature  des  pouvoirs  de  ses  Représentans  , 
que  sur  celle  des  relations  qui  doivent  exister 
entre  elles  et  la  Métropole.  Réitérant  au  sur- 
plus toutes  nos  réserves  de  droit  et  de  fait, 
sur  tout  ce  qui  pourroit  porter  atteinte  aux 
droits  et  aux  u^-térêts. de  la  Colonie. 


De  riïppnmene  de  L.  M.  G  E  L  L  O  T ,  rue  des 

Grands- Auguftins,  1789, 


PRÉCIS 


REMIS  PAR  M,  LE  MARQUIS 

DE    G  OU  Y     D'ARSY, 

Aux  Commissaires  auxquels  t'AssEM* 
BLÉE  Nationale  a  renvoyé  V examen  de 
la  demande  faite  par  les  Keprésentans 
de  la  Colonie  ^  pour  obtenir  profisoire- 
MENT  la  liberté  de  se  procurer  des  FA" 
ri  NE  s  p  dont  elle  manque  absolument» 
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PRÉCIS 

REMIS  PAR  M.  LE  MARQUIS 
DE    GOUY    D'ARSY^ 

Aux  Commissaires  auxquels  i'Assem- 
^LÉE  Nationale  a  renvoyé  l'examen  de 
la  demande  faite  par  les  Reprêsentans 
de  la  Colonie  .pour  obtenir  PRori  soi  re- 
ment la  liberté  de  se  procurer  des  Fa- 
mines >  dont  elle  manque  absolument^ 


La   demande    faite   par  les  Députés  de  Saint-Do. 
MiNGUE  ,   leur    Requête    présentée  ,  il  y  a  trois   se- 
maines ,   pour  avoir   provisoirement  du  pain  ,   est  si 
simple  ,  si  juste  ,  que  les.Motions  imprimées  de  M.  le 
Comte  DE  Reynaud  ,  celles  de  M.  le  Clievalier^DSi 
CocHEREL  ,    et  la   RépUque  verbale   faite  dans  l'As» 
SEMBLÉE  Nationale  par  M.  le  Marquis    de   Gouy 
d'Arsy  ,.    aux    objections    des     Opposans  ,    eussent 
suffi ,  sans  doute  ,  pour  éclairer  MM.  les  Commissaires. 
Cependant ,  le  provisoire  demandé  est  d'une  telle  im-^ 
portance  pour  le  salut  de  la  Colonie  ,  que  Tun  de  ses 
Reprêsentans    croit     devoir   en    rappeler  l'évidence   à. 
Messieurs  du  Comité  ,  par  les  observations  suivantes  î: 


QtTEts  sont  ïes  fcesoins  de   Sainfc-Dommgue  ? 
Quelle   est  sa  consommation  annuelle? 

Quelles  importations  en  Farine  a-t-elle  reçu  cette^ 
année  ? 

Quel  est  l'état  actuel  de  ses  magalîns  ? 

De  courtes  réponses  à  ces  quatre  Questions  ne  doi- 
Tent  pas  laisser  le  moindre  doute  sur  la  position  de 
îa  Colonie. 

Première     Qu  e  s  t  i  o  ir. 

Quels  sont  les  besoins  de  Saint-Domingue  ? 

Le    vœu    de   la  Colonie    est  ,    depuis  long-temps  ^ 
d'adoucir  le  sort  des  JNTègres  ,  en  les  faisant  participer 
à  une  nourriture  saine  et  fortifiante  ,  que  le  haut  prix 
des   Farines  Françaises  nous  a  empêché  de  leur  donner 
jusqu'ici.   Il  est  douteux    que    nous  puissions   bientôt 
voir  s'accomplir    entièrement   les  désirs  de  notre  hu- 
manité 5  mais ,  au  moins ,  est-il  indispensable  que  nous 
prémunissions  une   bonne  fois  nos    ateliers  contre  les 
horreurs  de  la  sécheresse  et  du  besoin.  Le  seul  moyen 
d'y  parvenir  serait  de  se  procurer ,  chacpie  année  ,    u^' 
Baril  de  Farine  par  tête  de  Nègres  ,   ce  qui  porterait 
ce   seul    article    d'importation  à  près    de  4^0  millos 
Barils. 

Si  Ton  ajoutait  à  cette  consommation  celle  qui  se 
fait  annuellement  sur  la  table  des  Blancs  ,  il  noua 
faudrait  encore   i5o  mille  Barils» 


n^ou  résulte  que  les  hesoiiis  de  Saliit-Domingiie ^ 
tuvposée  dans  une  abondance  désirable  ,  s'éléveroicnù 
41  660  MILLE  Barils  de  Farines  par  année. 

Seconde     Qu  est  ion. 

Çuelle  est  la  Consommation  actuelle  ? 

Des  relevés  faits  avec  exactitude  dans  les  Bureaux 
•de  la  Marine  ,  ont  démontré  évidemment  que  le  Com- 
merce de  France  ne  porte  ,  année  commune  ,  à  Saint- 
Domingue  ,  que  i5o  MILLE  Barils  de  Farine.  Cette 
quantité  n'est  bien  juste  que  celle  qui  est  indispensa- 
blement  nécessaire  à  la  consommation  particulière  des 
Blancs  ,   et  des  Hôpitaux  qu'ils  entretiennent. 

Zi'ou  résulte  que  la  consommation  annuelle  s'élève 
actuellement  à  12,600  Barils  par  mois  ,  ou  à  3j ,600 
Bkrils  par  trimestre. 

Troisième    Quest io n. 

Quelles  importations  en  Farine  la  Colonie 
a-t-elle  reçu  cette  année  ? 

Les  désastres  qu'éprouva  en  France  la  récolte  de 
Tannée  dernière  n'avaient  pas  permis  au  Commerce  de 
porter  beaucoup  de  Farines  à  Saint-Domingue  ,  &  l'on 
avait  été  loin  de  pouvoirfaire  des  emmagasinemens  dans 
les  six  derniers  mois  de  l'année  1788  :  on  Tvivait  donc 
au  jour  le  jour,  et  déjà  les  trois  premiers  mois  dq  1789 
se  passèrent  dans  des  anxiétés  douloureuses. 
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A  l'époque  du  3i  Mars  ^  Sanit-Domiiigiie  se  tramranl 
clans  le  plus  pressant  besoin  ,  M.  le  Marquisis  dit 
Chilleatj,  en  se  conformant  à  l'Arrêt  du  Conseil  du 
3o  Août  f-;84,  rendit  une  Ordonnance  qui  ouvroit,  pour 
trois  mois ,  aux  Biscuits  et  Farines  étrangères  les 
TROIS  Ports  d'entrepôt  ,  avec  défenses  aux  Arma- 
teurs étrangers  de  se  charger ,  en  retour  ,  des  denrées 
coloniales- 

Lorsque  cette  Ordonnance  fut  promulguée,  le  7 
Avril,  nous  étions  déjà  dans  une  disette  effrayante  :  nos 
Magasins  étoient  vuides  ,  et  nos  befoins  urgens. 

O  R  ,  pour  satisfaire  à  ces  besoins  urgens  pendant  les 
trois  mois  d'Avril ,  Mai  &  Juin ,  il  fallait  encore  87,500 
barils  de  Farine. 

Eh  bien  ,  Messieurs  ,  le  Commerce  de  France  nous 
en  a  apporté  7,332  ,  c'est-à-dire ,  la  cinquième  partie  do 
ce  qu'il  nous  fallait.  Quelle  eût  été  l'horreur  de  notre 
position,  si  les  Etats-Unis  ne  fussent  venus  à  notre 
secours?  lis  nous  apportèrent,  dans  ce  même  trimestre, 
27,098  barils  j  de  manière  qu'avec  ce  secours,  la  Co- 
lonie en  reçut  en  tout  34,43o  5  mais  il  lui  en  fallait 
37,  5oo. 

JD'ou  résulte  d'abord,  qu'il  nous  a  man<^uè  3,ojo 
Barils  ,  c'est-à-dire  que  Von  a  été  sept  jours  san^s 
TAIN  y  ou  que  Von  a  été  réduit  à  la  dure  extrémité 
de  réduire  les  rations  d'un  quart  pendant  le  dernier 
mois. 
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îi*'.  Si  nous  considérons  la  conarommatîôn  particulière 
â.e  la  partie  du  Port-au-Prince  ,  nous  reconnaîtrons  ,  par 
les  états  authentiques  apportés  par  le  Gouverneur,  et 
par  les  Procès-verbaux  qui  sont  entre  les  mains  du  Mi- 
nistre ,  que  cette  consommation  s'élève,  par  jour ,  à  3oo 
Barils  de  Farine  5  ce  qui  équivaut  à  '9,  000  barils  par 
mois  j  ou  à  54,000  barils  par  semestre. 

Eh  bien  ,  Messieurs,  le  Commerce  de  France  qui  y 
au  lieu  de  54^000  barils  de  Farine  ,  ne  nous  en  avait 
fourni  que  36,770  pendant  les  six  premiers  mois  1788, 
ne  nous  en  a  apporté  y  pendant  les  six  premiers  moi» 
1789,  que  9,126,  c'est-à-dire,  le  quart  de  ce  que  nou» 
Avions  reçu  l'année  dernière ,  et  le  sixième  de  ce  dont 
nous  avions  strictement  besoin. 

Le  Département  du  Cap  n'a  pas  été  mieux  traité,  et 
celui  des  Cayes  est  encore  plus  délaissé. 

D'où  résulte  ,  en  second  lieu ,  que  les  Commer- 
cans  Français  ont  laissé  manquer  absolument  la  Colonie 
pendant  cinq  mois  entiers» 

(Quatrième    Q^uestion., 


Quel  est  l'état  actuel  des  Magasins  de  la 

Colonie  ? 

Par  les  différens  états  légalisés  ,  apportés  par  M.  le 
Marquis  DU  Chilleau  ,  [et  remis  par  lui  au  Ministre  ^ 
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1**.  Que  la  partie  du  Pob.t-au-Pb.ince  n'avait  plus , 
au  7  Juillet  dernier  ,  en  Farines  ,  tant  Françaises  qu'E- 
trangères ,  que  pour  onze  jours  de  subsistance. 

a*^.  Que  la  partie  du  Cap  n'avoit  plus,  au  17  de  Juin , 
que  pour  SIX  JOURS  de  subsistance. 

3^.  Que  la  partie  des  Cayes  n'avait  plus  ,  au  pre- 
mier Juillet ,  que  QUATRE  barils  de  Farine  ,  en  tout. 

D'où  résulte  ,  sans  réplique  ,  1*^.  que  le  Commerce 
de  France  jiapas,  à  beaucoup  près  ,  alimenté  la  Colonie 
de  ses  plus  stricts  besoins  ^  a"*,  que  les  secours 
étrangers  y  appelés  ,  par  V  Ordonnancedu  3i  Mars  lySgy 
ont  été  eux-mêmes  insxjffjsans  pour  notre  consom- 
mation ordinaire. 

Ces  quatre  conclusions ,  et  la  dernière  sur-tout ,  de- 
viennent un  argument  irrésistible  en  faveur  de  notre 
demande. 

En  effet,  puisqu'il  est  démontré  que  le  Commerce 
Français  nous  a  laissés  dans  le  plus  triste  de  tous  les 
embarras,  puisqu'il  est  démontré  que  le  secours  des 
Etrangers  a  été  au-dessous  de  nos  besoins  ,  il  faut  en 
chercber  la  raison,  et  nous  la  trouverons  naturellement 
dans  la  contexture  de  l'Ordonnance  rendue  le  3i  Mars 
^7^9  >  P^^'  ^^  Gouverneur  de  Saint-Domingue. 

Aux  termes  de  l'Arrêt  du  Conseil ,  du  mois  d'Août 
1784 ,  elle  n'ouvrait  aux  Etrangers  que  trois  Ports  d'en- 
trepôt ,  &  elle  leur  prohibait  d'emporter  en  écliango 


\\\ 


des  denrées  coloniales  ;  il  n'en  falloît  pas  daYântâge  pour 
éloigner  les  Anglo-Américains. 

I**.  Parce  que  ,  forcés  de  n'entrer  que  dans  trois 
Ports  désignés  ,  ils  se.  trouvent  exposés  aux  Loix  que 
leur  imposent  les  Commercans  Monopoleurs  de  ces  trois 
Ports  ,  ce  qui  ,  en  diminuant  leurs  bénéfices  j  encliérit 
îa  denrée  pour  les  Habitans, 

2,*^.  Pae.ce  que  ,  réduits  à  ne  cliarger  que  des  tat"- 
TiASj  et  des  s I ROT? s j  dont  nous  manquons,  &  àne  donner 
aucune  des  denrées  coloniales  que  nous  avons,  ils  sont 
obligés  de  recevoir  le  prix  de  leur  cargaison  en  argent, 
ce  qui ,  en  diminuant  considérablement  les  profits  de 
leur  commerce  ,  dépouille  absolument  la  Colonie  d'un 
Numéraire  dont  elle  est  nia.ilieureusement  privée  , 
&  dont  elle  ne  peut  plus  se  passer ,  sans  voir  s'élever 
le  prix  des'denrées  &  des  objets  provenans  des  Manu- 
factures ,  à  un  taux  ruineux  pour  le  Colon. 

Le  mal  une  fois  connu,  le  remède  n'était  pas  difficile 
à  trouver.  Le  seul  qu'on  pût  opposer  aux  inconvéniens 
énoncés,  était  ,  sans  contredit,  i°.  d'ouvrir  aux  Etran- 
gers tous  les  Ports  d'Amirauté  5  2°.  de  leur  permettre 
de  cliarger  en  retour  des  sucres  &  des  cafés. 

C'est  le  parti  qu'a  pris  en  effet  le  Gouverneur  Géné- 
ral, lors  qu'effrayé  de  la  position  vraiment  alarmant© 
de  Saint-Domingue  ,  il  a  rendu,  le  27  Mai,  une  Ordon- 
nance dont  la  sagesse  &  l'urgence  ne  peuvent  être  con- 
testées, &  dont,  avec  MODERATION;  il  a  fixéleslimitcs 
au  premier  Octobre  proçliak. 
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L'EXPEUtÈNCE  a  prouvé  combien  cette  Orcîonnance 
au  27  Mai  était  nécessaire  ,  puisque  la  disette  a  continué 
iusqu'à  l'époque  où  cette  Ordonnance  ,  parvenue  à  la 
connaissance  des  Etats-Unis  ,  a  pu  déterminer,  dans 
les  Parts  de  cette  Puissance  ,  des  armemens  qui  n'ont 
dû  arriver  au  plutôt  à  Saint-Domingue  que  dans  les  pre- 
miers jours  de  Juillet  j  époque  du  départ  de  M.  3>u 
Chilleau. 

On  pouvait  donc  espérer  alors  de  voir  reparaître 
l'abondance  si  long-temps  désirée  ,  lorsque  ,  le  23  du 
même  mois  de  Juillet  ,  le  Ministre  de  la  Marine  a  eu 
l'horrible  procédé  de  casser  cette  Ordonnance  ,  dans 
son  cabinet ,  par  un  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi ,  que 
le  Roi  ,  peut-être  ,  n'avait  jamais  lu  5  que  bien  certaine- 
ment au  moins  Sa[^Majesté  n'avait  point  rendu  sur  un 
rapport  impartial  discuté  avec  les  Députés  de  la  Colonie, 
puisqu'ils  n'en  ont  eu  aucune  connoissance. 

Cette  Ordonnance  meurtrière  a  été  mise  dans  tous 
les  papiers  publics  ,  envoyée  en  grand  nombre  dans  tous 
les  Ports  5  &  elle  a  dû  parvenir  dans  les  Ports  Anglo- 
Américains  ,  dès  les  premiers  jours  de  Septembre.,  Ainsi  y 
dès  cette  époque  ,  leurs  armemens  ont  dû  cesser  5  ainsi 
va  s'éloigner  à  jamais  d'une  terre  qui  la  repousse  ,  une 
INation  que  la  Providence  semblait  avoir  placé  près  de 
nous  pour  conserver  notre  existence  ,  &  à  laquelle  nous 
aurions  dû  notre  salut ,  si  un  Ministre  y  à  2000  lieues 
d'elle  ,  n'avait  eu  la  barbarie  de  prononcer  froidement 
sa  ruine,  sa  détresse,  son  désespoir. 

Ckst  dans  cette  position  accablante  ,  que  des  Ci- 


toyens  Français  ,  que  des  Citoyens  utiles  ,  sans  doute  ^ 
représentent  à  I'Assemblée  Nationale  j  dont  ils  ont 
l'honneur  de  faire  partie  ; 

Que  leur  consommation  désirable  étant  de  55o  mille 
Barils  de  Farine  ; 

Que  leurs  besoins  annuels  étant  au  moins  de  i5o 
mille  Barils  5 

Que  leurs  importations  ^  cette  année  j  ne  s'étanK 
élevées  ,  de  la  part  de  la  France ,  qu'à  un  quart  de 
cette  valeur; 

Que  les  importations  étrangères  n'ayant  pu  égaler 
leurs  besoins  ,  par  la  gêne  dont  elles  embarassaient 
le  Commerce, 

Il  Est,  absolument  indispensable  de  consacrer  sang 
délai  le  rétablissement  provisoire  de  l'Ordonnance  du 
37  Mai,  parle  Décret  suivant  : 


te  L'AssEMBi^E  Nationale  ,  instruite  que  le  Com- 
»  merce  de  France  n'a  pu  fournir  depuis  plusieurs  mois 
•Si  à  la  Province  de  Saint-Domingue  ,  la  quantité  de 
»  Farines  nécessaires  à  sa  subsistance  5  &  considérant 
»  que  l'Ordonnance  rendue  le  3i  Mars  1789,  parles 
»  Administrateurs  de  la  Colonie  ,  est  insuffisante  pour 
■»  attirer  les  Commercans  étrangers  dans  les  Ports  de 
>3  cette  Isle  ,  a  décrété  &  décrète  que  l'Ordon- 
»  quis  rendue ,  le  27  Mai  dernier  ,  par  le  sieur  Mar- 
»  quis  DU  CHiiLEAXf  I  sera  provisoirement  rétablie  5  & 
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35  maintenue  suivant  sa  forme  &  teneur  ,  pendant  sept 
23  mois  seulement  ,  à  compter  du  jour  où  le  présent 
>5  DECRET  aura  été  promulgué  dans  la  Colonie  >>• 
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A    VERSAILLES  \    chez    Baudouin,    Imprimeur  de 
l'Assemblée  Nationale  ,  Avenue  de  Paris ,  No*  <fi. 
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CORRESPONDANCE 

De  m.  le  Marquis  du  Chilleau^, 
Gouverneur-GérAeral  de  St-Domingue  ^ 
avec  M.  le  Comte  de  la  Luzerne  ^ 
Miniilre  de  la  Marine,  &  M.  de 
Marbois  y  Intendant  de  Saint-Dcfi 
ttiingue ,  relativement  à  l'introductiou 
des  farines  étrangères  dans  cette 
Colonie  i 


Remise  a  MM.  ks  Députés  de 

Saint-Domingue  ^  diaprés  la  demande 
de  M  le  PRÉSIDENT  de  l'Afemblée 
Nationale  y  en  date  du  i6  Septembre 


k< 


V.  5 


m 


5^*;-., 


JE- 


!^:    ^siii»^ 


aV'^^'. 


tSf^> 


>^P*c^ 


ml 


m& 


'-''^^"^^mmk 


tv^W 


:WtteS^^M: 


/\>-'     O": 


«Bi 


